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CHAPTER 4 
An Act to repeal job quotas 
and to restore merit-based 
employment practices in Ontario 
Assented to December 14, 1995 
Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
EMPLOYMENT EQUITY ACT, 1993 
1. (1) The Employment Equily Act, 1993 is 
repealed. 
(2) AU orders made and policy directives 
issued by the Employment Equity Commission 
and ail orders made by the Employment 
Equity Tribunal are of no force or effecL 
(3) Ali agreements entered into under sub-
section 26 (2) of the Employment Equily Act, 
1993 cease to be binding on the parties and are 
of no force or effect. 
(4) Ali proceedings instituted before the 
Employment Equity Tribunal and ail prosecu-
tions instituted with the consent of the Tri-
bunal, but not concluded before this Act 
cornes into force, are hereby discontinued, 
without costs. 
(5) Every person in possession of informa-
tion collected and compiled exclusively for the 
purpose of complying with section 10 of the 
Employment Equily Act, 1993 shall destroy the 
information as soon as reasonably possible 
after this Act cornes into force. 
EDUCATION ACT 
2. (1) Paragraph 29 of subsection 8 (1) of the 
Education Act, as re-enacted by the Statutes of 
Ontario, 1992, chapter 16, section 2, is 
repealed. 
(2) Subsection 135 (5) of the Act is repealed. 
HUMAN RIGHTS CODE 
3. (1) Section 14.1 of the Human Rights 
Code, as enacted by the Statutes of Ontario, 
1993, chapter 35, section 56, is repealed. 
CHAPITRE 4 
Loi abrogeant le contingentement 
en matière d'emploi et rétablissant 
en Ontario les pratiques d'emploi 
fondées sur le mérite 
Sanctionnée le 14 décembre 1995 
Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
de l'Assemblée législative de la province de 
!'Ontario, édicte: 
LOI DE 1993 SUR L'ÉQUITÉ EN 
MATIÈRE D'EMPLOI 
1. (1) La Loi de 1993 sur l'équité en matière 
d'emploi est abrogée. 
(2) Les ordonnances rendues et les direc-
tives en matière de politiques données par la 
Commission de l'équité en matière d'emploi 
ainsi que les ordonnances rendues par le Tri-
bunal de l'équité en matière d'emploi sont 
sans effet. 
(3) Les accords conclus aux termes du para-
graphe 26 (2) de la Loi de 1993 sur l'équité en 
matière d'emploi ne lient plus les parties et 
sont sans effet. 
(4) Par le présent paragraphe, il est mis fin, 
sans dépens, aux instances introduites devant 
le Tribunal de l'équité en matière d'emploi et 
aux poursuites intentées avec le consentement 
du Tribunal qui n'ont pas été menées à terme 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
(5) Toute personne qui possède des rensei-
gnements recueillis et compilés dans le but 
unique de se conformer à l'article 10 de la Loi 
de 1993 sur l'équité en matière d'emploi doit 
détruire ces renseignements dès qu'il est rai-
sonnablement possible de le faire après l'en-
trée en vigueur de la présente loi. 
LOI SUR L'ÉDUCATION 
2. (1) La disposition 29 du paragraphe 8 (1) 
de la Loi sur l'éducation, telle qu'elle est adop-
tée de nouveau par l'article 2 du chapitre 16 
des Lois de !'Ontario de 1992, est abrogée. 
(2) Le paragraphe 135 (S) de la Loi est 
abrogé. 
CODE DES DROITS DE LA PERSONNE 
3. (1) L'article 14.1 du Code des droits de la 
personne, tel qu'il est adopté par l'article 56 
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(2) Section 24.1 of the Code, as enactcd hy 
the Statutes of Ontario, 1993, chaptcr 35, 
section 56 and amcnded by 1994, chaptcr 27, 
section 65, is repealcd. 
(3) Section 41.l of the Code, as enactcd by 
the Statutes of Ontario, 1993, chaptcr 35, 
section 56 and amendcd by 1994, chapter 27, 
section 65, is repealed. 
POLICE SERVICES ACT 
4. (1) Clause 3 (2) (c) of the Police Services 
Act is repealed. 
(2) Subsection 17 (3) of the Act is repealed. 
(3) Clause 22 (1) (b) of the Act is repealed. 
(4) Subsections 23 (2) and (4) of the Act are 
repcaled. 
(5) Subsection 23 (5) of the Act is amended 
by striking out "or paragraph 3 of subsection 
(2)" in the second and third lines. 
(6) Subsections 23 (13) and (14) of the Act 
are repealed. 
(7) Clause 31 (1) (f) of the Act is repealed. 
(8) Clause 41 (1) (f) of the Act is repealed. 
(9) Clause 41 (1) (g) of the Act is amended 
by striking out "and on the implementation of 
the employment equity plan" in the third, 
fourth and fifth lines. 
(10) Section 48 of the Act is repealed. 
(11) Paragraphs 10 and 11 of subsection 135 
(1) of the Act are repealed. 
(12) Ali hearings before the Ontario Civilian 
Commission on Police Services under subsec-
tion 23 (2) of the Police Services Act that were 
commenced but not concluded before this Act 
cornes into force are hereby discontinued, 
without costs. 
GENERAL 
5. This Act binds the Crown. 
6. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
7. The short title of this Act is the Job 
Quotas Repeal Act, 1995. 
(2) L'article 24.1 du Code, tel qu ' il est adop-
té par l'article 56 du chapitre 35 des Lois de 
l'Ontario de 1993 et modifié par l'article 65 du 
chapitre 27 des Lois de I'Ontario de 1994, est 
abrogé. 
(3) L'article 41.1 du Code, tel qu'il est adop-
té par l'article 56 du chapitre 35 des Lois de 
l'Ontario de 1993 et modifié par l'article 65 du 
chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est 
abrogé. 
LOI SUR LES SERVICES POLICIERS 
4. (1) L'alinéa 3 (2) c) de la Loi sur les ser-
vices policiers est abrogé. 
(2) Le paragraphe 17 (3) de la Loi est 
abrogé. 
(3) L'alinéa 22 (1) b) de la Loi est abrogé. 
(4) Les paragraphes 23 (2) et (4) de la Loi 
sont abrogés. 
(5) Le paragraphe 23 (5) de la Loi est modi-
fié par suppression de ~ou de la disposition 3 
du paragraphe (2)» aux deuxième et troisième 
lignes. 
(6) Les paragraphes 23 (13) et (14) de la Loi 
sont abrogés. 
(7) L'alinéa 31 (1) f) de la Loi est abrogé. 
(8) L'alinéa 41 (1) f) de la Loi est abrogé. 
(9) L'alinéa 41 (1) g) de la Loi est modifié 
par suppression de ~et sur la mise en œuvre 
du programme d'équité en matière d'emploi» 
aux quatrième, cinquième et sixième lignes. 
(10) L'article 48 de la Loi est abrogé. 
(11) Les dispositions 10 et 11 du paragraphe 
135 (1) de la Loi sont abrogées. 
(12) Par le présent paragraphe, il est mis 
fin, sans dépens, aux audiences devant la 
Commission civile des services policiers de 
l'Ontario visées par le paragraphe 23 (2) de la 
Loi sur les services policiers qui ont été com-
mencées mais qui n'ont pas été terminées 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
5. La présente loi lie la Couronne. La Cou-
ronne est 
liée 
6. La présente loi entre en vigueur le jour Entrée en 
où elle reçoit la sanction royale. vigueur 
7. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé 
de 1995 abrogeant le contingentement en 
matière d'emploi. 
